
En mai, les syndicats avaient annoncé une manifestation nationale pour le 29 septembre et une grève générale pour le 7
octobre.

La CGSLB, la FGTB et la CSC croyaient que le gouvernement allait boucler son budget 2017 entre-temps :
• en imposant de nouvelles mesures d’économie
• en sous-évaluant les recettes
• en épargnant les revenus du capital et des grandes fortunes.

L’exécutif fédéral n’a pas réussi à remettre son devoir à temps, ce qui fait que les syndicats ne
disposent pas des informations nécessaires pour justifier une grève nationale.

En attendant, nous restons à l’affût, car le bilan affiché par le gouvernement Michel ne plaide pas en sa faveur, du point de
vue des citoyens et des travailleurs :

• moins de concertation
• moins de pouvoir d’achat
• moins de protection sociale
• travailler plus, plus longtemps, en étant encore plus flexible.

Le salaire net a peut-être augmenté, mais le montant des factures s'alourdit. Ce gouvernement prétend respecter la
concertation sociale, tout en ignorant les propositions des syndicats.

Les employeurs se trouvent dans une position bien plus confortable et profitent de l'incertitude qui règne :
• Les réductions de charges pour les employeurs auraient dû favoriser la création d'emplois, alors où sont-ils ?
• Comment le gouvernement va-t-il financer une éventuelle baisse de l'impôt des sociétés ?
• Le travail étudiant est de plus en plus flexible. Qu'est-ce qui garantit que les jobistes ne seront pas utilisés pour

remplacer les travailleurs fixes ?
• Le ministre des Pensions va-t-il libérer les moyens nécessaires pour mettre en œuvre le projet d'accord des

partenaires sociaux concernant les métiers pénibles ?
• …
•

La CGSLB NE VEUT PAS que les travailleurs et les allocataires sociaux fassent à nouveau les
frais de l’opération !
Dès que nous connaîtrons les détails du budget 2017, nous vous ferons part de notre analyse.
Comptez sur nous !
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Travailleurs et allocataires sociaux en ont marre
de payer !




